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Le gouve rnement a engagé à la hussarde la réfo rme des
régimes spéciaux. Dans son discours prononcé le 18 sep t e m-
b re 2007 au Sénat à l’occasion du 40e a n n i ve rs a i re de l’asso-
c i ation des Jo u rnalistes de l’Info rm ation sociale, le Président
de la République M. Nicolas Sarkozy a donné quinze jours
au ministre du Travail, M. Xavier Bertrand, pour présenter
les lignes directrices de sa réforme.

Cette réfo rme est indissociable du « re n d e z - vous de 2008 » à
propos duquel le Premier Ministre vient de faire connaître
ses orientations : passage à 41 annuités pour une carrière à
taux plein en 2012, remise en cause des dispositifs « carr i è re s
longues », remise à plat des droits familiaux et conjugaux et
en particulier de la réversion.

Elle est publiquement justifiée par deux arguments princi-
paux :

➠ elle permettrait d’améliorer la situation financière du
régime général même si cet argument est désorm a i s
moins repris par le gouvernement ;

➠ elle serait nécessaire en termes d’équité entre les diff é-
rentes catégories de salariés, la durée de cotisation étant
considérée par le gouve rnement comme le critère d’éga-
lité entre les régimes.

La Cgt récuse ces deux assertions.

C’est pourquoi elle a souhaité re n d re public le présent
mémorandum, afin de réfuter ces assertions, et de présenter
des propositions de réforme visant à améliorer les retraites
de tous les salariés du privé comme du public.

Qu’entend-on 
par régimes spéciaux de retraite ?

En premier lieu, il est nécessaire de savoir de quoi on parl e :
qu’entend-on exactement par régimes spéciaux de re t r a i t e ?

Avant la réfo rme de 2003, on entendait par régimes spé-
ciaux les régimes de fo n c t i o n n a i res (Etat, territoriaux, hospi-
taliers) et les régimes d’entreprise et de branche (industries
électriques et gazières, Ratp, Sncf, Banque de France, mais
aussi Caisse des mines, marins, clercs de notaire s, Opéra,
Comédie française etc.).

Mémorandum de la Cgt concernant l’avenir 
des régimes spéciaux de retraite

Actuellement, et à la suite de la réforme de 2003 qui a ali-
gné la durée de cotisation des régimes de fo n c t i o n n a i res sur
le régime général, les régimes spéciaux sont assimilés aux
régimes des Ieg, de la Ratp et de la Sncf, soit seulement
400 000 actifs (2 % de tous les actifs) et 690 000 retraités de
droit direct (5,5 % de tous les retraités).

C ependant, en toute rigueur il y a lieu d’entendre par
régimes spéciaux les régimes qui préexistaient à l’ord o n-
nance du 4 octobre 1945 et qui re l è vent des articles
L . 711-1 et R.711-1 du code de la Sécurité sociale.  Leur
liste figure à l’article R.711-1 du code de la Sécurité
sociale :

Article R711-1
(Décret nº 91-489 du 14 mai 1991 art. 1 

Journal Officiel du 17 mai 1991)

« Restent soumis à une organisation spéciale de sécurité sociale, si leurs
ressortissants jouissent déjà d’un régime spécial au titre de l’une ou de
plusieurs des législations de Sécurité sociale  :

1º) les administra t i o n s, serv i c e s, off i c e s, établissements publics de l’Etat,
les établissements industriels de l’Etat et l’Imprimerie nationale, pour les
fonctionnaires, les magistrats et les ouvriers de l’Etat ; 

2º) les régions, les départements et communes ; 

3º) les établissements publics départementaux et communaux n’ a ya n t
pas le caractère industriel ou commercial ; 

4º) les activités qui entraînent l’affiliation au régime d’assurance des
marins français institué par le décret-loi du 17 juin 1938 modifié ; 

5º) les entreprises minières et les entreprises assimilées, définies par le
d é c ret nº 46-2769 du 27 nove m b re 1946, à l’ex clusion des activités se
rapportant à la recherche ou à l’exploitation des hydrocarbures liquides
ou gazeux ; 

6º) la société nationale des chemins de fer français ; 

7º) les chemins de fer d’intérêt général secondaire et d’intérêt local et les
tramways ; 

8º) les exploitations de production, de transport et de distribution d’éner -
gie électrique et de gaz ; 

Montreuil, le 9 octobre 2007
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9º) la Banque de France ; 

10º) le Th é â t re national de l’Opéra de Paris et la Comédie Française ».

Dans son troisième rapport publié en 2006 (1), le Cor
recense 124 régimes spéciaux, dont 109 en voie d’ex t i n c-
t i o n ; ces régimes en voie d’extinction correspondent pour
l’essentiel à 102 régimes d’Alsace-Moselle, et à deux régimes
re l at i vement importants : celui des chemins de fer secondai-
res  d’intérêt général et chemins de fer d’intérêt local, et
celui de la Seita (2).

Les régimes spéciaux toujours ouverts sont, outre les  régi-
mes de fo n c t i o n n a i re s, la Sncf, les Ieg, la Rat p, les marins
(Enim) (3), mineurs, Banque de France (4), l’Opéra de Paris
et Comédie française. Par ailleurs et pour être complet, il
faut ajouter à cette liste le régime des cultes d’Alsace-Moselle
et ceux de l’Assemblée nationale et du Sénat, qui ne sont
pas cités par l’ordonnance de 1945, mais qui, antérieurs à
cette dern i è re, doivent être considérés comme des régimes
spéciaux.

Ces régimes sont donc extrêmement dive rs ; on notera
d ’ e m bl é e, que contrairement aux idées re ç u e s, ils ne re l è-
vent pas tous du secteur public : les mineurs, les marins, les
clercs de notaires, l’Opéra et la Comédie française....

Ils ont par contre tous en commun de relever d’histoires et
de contrats sociaux spécifiques. Ces contrats sociaux portent
sur l’ensemble des garanties collective s, notamment sur la
politique salariale et les régimes de retraite. Il est par exem-
ple intéressant de comparer deux situations contrastées : le
régime des cheminots et celui des mineurs : dans le premier
cas, les salariés ont accepté des salaires relativement faibles
rapportés à la qualification, tandis que dans le second, le
c o m p romis social  assure de re l at i vement bon salaires (et des

dispositifs très favorables en matière de  santé -gratuité des
soins etc.- en échange de petites retraites) ; en effet, avec la
s i l i c o s e, l’espérance de vie à la retraite des mineurs était très
faible.

L’ensemble des régimes spéciaux (y compris ceux des fonc-
tionnaires) présentent un certain nombre de similitudes : 

➠ ils comportent une proportion significat i ve de métiers
p é n i bles ou dangereux, justifiant leur classement en
« services actifs » ;

➠ la retraite est calculée sur la base du dernier traitement
d’activité (5) ;

➠ ils comportent généralement une « période de stage » de
quinze ans ;

➠ les primes ne sont généralement pas prises en compte
dans le calcul de la re t r a i t e, ce qui conduit à une minora-
tion du taux de remplacement ;

➠ la mise à retraite d’office est possible dès lors que le dro i t
à pension est ouvert.

La réalité de la contribution de l’Etat 
à l’équilibre des régimes spéciaux

Le gouve rnement prétend que les régimes spéciaux coûtent
de manière injustifiée chaque année 5  milliards € à la col-
lectivité. Cette présentation est totalement fallacieuse. La
quasi-totalité des sommes versées l’est au titre de la prise en
charge des déséquilibres démographiques de ces régimes.

Le tableau ci-dessous récapitule la part des subventions de
l’Etat au profit des régimes spéciaux.

(1) Retraites : perspectives 2020 et 2050 Troisième rapport La Documentation française 2006.
(2) On peut également citer l’Imprimerie nationale, les chemins de fer de l’Hérault, les chemins de fer éthiopiens, les régies ferroviaires d’outremer, et les cantonniers de
l’Isère.
(3) Etablissement national des invalides de la marine.
(4) A présent alignés sur le régime des pensions civiles et militaires de l’Etat.
(5) L’indice détenu 6 mois avant le départ en retraite en général, le traitement du dernier mois avant la liquidation de la retraite aux Ieg.

Part des subventions dans les recettes des principaux régimes spéciaux en 2006
(hors fonctions publiques et ouvriers d’Etat)

Subventions Total recettes %

Caisse des mines 680 1 887 36,0

Caisse des industries électriques et gazières 0 5 566 0

Sncf 2 636 4 835 54,5

Ratp 388 786 49,4

Marins 659 1 091 60,4

Banque de France 0 270 0

Total 4 363 14 435 30,2
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Ce tableau appelle plusieurs commentaires.

La contribution de l’Etat au financement des régimes spé-
ciaux de retraite (hors fonction publique) est importante, mais
elle l’est moins que ce qu’aff i rme le gouve rnement : un peu
moins de  4,4 milliards € en 2006, et non 5 milliards € (6).

Certains régimes spéciaux ne coûtent rien aux contribu a-
bles, c’est en particulier le cas des Ieg, dont les retraites sont
totalement financées par les employeurs.

En reva n ch e, le cas de la Ratp est particulièrement significa-
t i f. En 2006, le régime de la Ratp a été adossé au régime
général (comme les Ieg), mais cela s’est traduit par une mise
à la ch a rge du budget de l’Etat d’engagements de re t r a i t e
a n t é r i e u rement financés par  la Rat p, dans le but de déch a r-
ger l’entreprise de charges de retraite qui auraient dû sinon
f i g u rer dans ses comptes du fait des nouvelles normes comp-
tables internationales (7).

La subvention dont bénéficie la Caisse des mines est liée à
une modification des règles de calcul de la compensat i o n
s p é c i f i q u e, qui est pro gre s s i vement minorée, de manière à
limiter la ponction sur les régimes contributeurs : Cnracl et
fonctionnaires de l’Etat ; il en résulte un besoin de finance-
ment, indispensable pour équilibrer les comptes de la Caisse
des mines. En tout état de cause, ce régime n’a quasiment
plus de cotisants, du fait du plan minier qui a prévu la fer-
meture de l’essentiel des mines (ce qui n’est pas nécessaire-
ment une bonne chose compte tenu de l’épuisement des
ressources en pétrole) : il n’y avait plus fin 2006 qu’un peu
plus de 10 000 cotisants, pour plus de 360 000 allocataires.

Le régime des marins a une situation démographique très
d é f avo r a ble (moins de 40 000 actifs pour plus de 120 000
retraités). Compte tenu de la pénibilité de ces métiers, l’im-
portante contribution de l’Etat ne choque personne.

Enfin, le cas de la Sncf présente d’incontestables spécificités. 

La part de la subvention d’équilibre est apparemment très
i m p o r t a n t e. Son mode de calcul est complexe, mais a une
incontestable logique.

Pour le compre n d re, il faut d’abord savoir que les eff e c t i f s
de l’entreprise ont décru dans des proportions considéra-
bl e s : de 450 000 à 170 000 actifs, non seulement à cause
des changements tech n o l o g i q u e s, mais également à cause du
choix des pouvoirs publics de favoriser le « tout routier ».

Ce sont donc les choix des pouvoirs publics qui expliquent,
comme dans les mines (bien que dans une moindre propor-
tion) la dégradation du rapport démographique.

Le taux de cotisation des salariés de la Sncf est supérieur à
celui du régime général : il s’élève globalement à 41,96 % de
la rému n é r ation des ch e m i n o t s, contre 26,05 % pour un
salarié du régime général (8), soit quinze points de plus que
dans le privé.

La subvention d’équilibre de l’Etat est calculée de
m a n i è re rigoure u s e, selon des règles fixées de longue dat e.
Elle est égale à la diff é rence entre les ch a rges du régime
d i m i nuée des compensations et le taux de cotisation du
p r i v é .

C o n t r a i rement à ce qui est souvent aff i rmé, la subve n t i o n
d’équilibre ne finance pas des retraites plus  généreuses que
dans le secteur privé. Elle ne  prend en charge que le diffé-
rentiel démographique entre la Sncf et les régimes du privé,
un diff é rentiel qui serait à la ch a rge du régime général si les
salariés de la Sncf y étaient affiliés. 

Ce ne sont ni les contribu a bl e s, ni les autres salariés qui
financent les droits spécifiques du régime (départ anticipé,
mode de calcul de la pension, absence de décote, réve rs i o n )
mais la Sncf et les cheminots via un taux de cotisation spé-
c i f i q u e, supérieur comme on l’a vu à celui du régime géné-
r a l .

Les régimes spéciaux sont contributeurs
nets aux compensations entre régimes de
retraites

En matière de retraite, il existe deux dispositifs de compen-
sation distincts : la compensation généralisée vieillesse insti-
tuée en 1974 et la compensation dite spécifique instituée en
1983.

La compensation dite généralisée est une stricte compensa-
tion démogr a p h i q u e, dont la Cgt ne conteste pas le prin-
c i p e, même si elle en conteste certaines modalités, comme
le fait que les chômeurs soient intégralement à la charge du
régime général.

En revanche, elle est opposée à la compensation spécifique,
qui n’est autre qu’une technique de débudgétisation, visant
à mettre à la charge de la Cnracl des dépenses qui auraient
dû être à la ch a rge de l’Etat, qui est seul re s p o n s a ble des
déficits de régimes comme les mineurs et les cheminots, et
dont elle demande la suppression.

Ainsi que le montre le tableau page suiva n t e, les régimes
spéciaux sont, contrairement aux idées re ç u e s, contribu t e u rs
nets aux compensations en matière de retraites.

(6) L’écart par rapport au ch i ff re de 5 milliards € s’explique principalement par la subvention de l’Etat au régime des ouvriers d’Etat (le Fspoeie), qui est passé à 40 annu i-
tés suite à la réforme de 2003, ainsi qu’à celui de la Seita qui est en extinction.
(7) Normes dites Ifrs, obligatoires à partir de 2006 pour les entreprises faisant appel public à l’épargne.
(8) Cette comparaison est réalisée pour un salarié en dessous du plafond de la Sécurité sociale.
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Transferts de compensation retraites en 2006

Compensation 
généralisée vieillesse

Compensation 
spécifique entre

régimes spéciaux
Total

Salariés

Régime général 4 887 4 887

Salariés agricoles - 2 228 - 2 228

Fonctionnaires 1 299 330 1 629

Fspoeie - 24 - 122 - 146

Cnracl 1 460 1 050 2 510

Caisse des mines - 310 - 762 - 1 072

Sncf - 10 - 281 - 291

Ratp 25 9 34

Marins - 63 - 192 - 255

Industries électriques et gazières 83 43 126

Clercs de notaires - 7 - 23 - 30

Banque de France 3 - 5 - 2

Autres - 48 - 48

Total salariés 5 116 5 116

dont régimes spéciaux 2 456 2 456

Non salariés

Exploitants agricoles - 4 233 - 4 233

Rsi - 1 380 - 1 380

Professions libérales 497 497

Total non salariés - 5 116 - 5 116

en millions d’€

(Une valeur négative correspond à un régime bénéficiaire de la compensation et une valeur positive à un régime contributeur).

Globalement, ce sont les régimes de salariés, régime général
comme régimes spéciaux, qui financent les régimes de non
s a l a r i é s, en premier lieu les agr i c u l t e u rs. Les transferts au
p rofit des agr i c u l t e u rs (exploitants comme salariés) rep r é s e n-
tent près de 6,5 milliards € en 2006, soit les 3/4 du déficit
du régime général l’année dern i è re et plus de trois fois celui
de la Cnav (1,9 milliards € en 2006).

L’importance de ce transfert ne peut que soulever des inter-
ro gat i o n s, d’autant, qu’ainsi que le souligne la Cour des
Comptes dans son rapport de sep t e m b re 2007, l’assiette des
cotisations du régime agricole est plus étroite que celle des
autres catégories sociales, ce qui conduit à majorer le mon-
tant des transferts de compensation qui bénéficient au
régime des exploitants agricoles.
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Les régimes spéciaux sont contributeurs nets, les régimes de
fo n c t i o n n a i res ayant une contribution importante. Si les
régimes spéciaux d’entreprise bénéficient globalement de la
c o m p e n s ation, cela concerne essentiellement les mineurs,
les marins, et la Sncf, pour des montants très inférieurs à
ceux dont bénéficient les agriculteurs (1,5 milliard € contre
6,5 milliards €).

L’intégration des régimes spéciaux 
au régime général augmenterait 
les charges de ce dernier

L’ i n t é gr ation à terme des régimes spéciaux au régime général
sur le schéma proposé par certains députés de la majorité n’ a m é-
l i o rerait pas l’équilibre financier de ce dern i e r. Elle serait au
c o n t r a i re un facteur de dégr a d ation de cet équilibre financier.

Cela est facile à compre n d re. La situation démogr a p h i q u e
des régimes spéciaux d’entreprise est globalement beaucoup
plus défavo r a ble que celle du régime général. D’après le
Conseil d’orientation des retraites, le rapport démographi-
que corrigé (9) des régimes spéciaux serait de 1,25 contre
0,89 pour le régime  général.

Actuellement, une grande partie de ce déséquilibre démo-
graphique est financée par les entreprises concern é e s.
L’ i n t é gr ation aurait pour conséquence de déch a rger ces
e n t reprises du coût des retraites de leurs salariés, au détri-
ment du régime général.

L’exemple de l’adossement des retraites d’Edf / Gdf sur le
régime général illustre bien ce point. 

Pour réaliser cet adossement, Edf et Gdf ont dû verser au
régime général une « soulte » de plus de 9 milliards €, des-
tiné à compenser la dégr a d ation de l’équilibre du régime
général lié au déséquilibre démographique de l’entrep r i s e,
déséquilibre pourtant beaucoup moins important que celui
qui résulterait par exemple de l’intégr ation de la Sncf a u
régime général.

Mais le calcul de cette soulte ne s’est pas réalisé sans mal, et
a occasionné une discussion de plusieurs mois. Il s’agit d’un
calcul particulièrement complexe, qui fait intervenir un
grand nombre de va r i a bles très difficiles à prévoir comme
l’évolution des effectifs des entreprises concernées. Enfin, il
est nécessaire de calculer un « taux d’actualisation » pour la
d é t e rm i n ation duquel il n’ existe aucun consensus entre les
experts.

Et comme cette soulte est calculée de manière définitive (on
dit qu’elle est libérat o i re), il n’est pas possible de la rééva l u e r
en cas d’erreur des prévisions. Si la situation de l’entreprise
i n t é grée (ou des entreprises), -en l’occurrence Edf et Gdf-
est plus défavorable que prévu (par exemple parce qu’elles

ont créé moins d’emplois), le manque à gagner sera sup-
porté par le régime général.

La Cgt milite pour l’égalité
en matière de retraites, mais cela 
ne passe pas par l’intégration
des régimes spéciaux au régime général

ou leur alignement sur un autre régime

Il existe incontestablement des diff é rences entre régime
général et régimes spéciaux, mais elles ne vont pas toutes
dans le même sens.

Sur deux points, l’avantage en faveur des régimes spéciaux
est incontestable :

➠ la durée de cotisation pour accéder à une retraite à taux
plein (37,5 annuités pour une retraite à taux plein) ;

➠ la possibilité  de départ avant l’âge de 60 ans.

La durée de cotisation est plus faible

Il faut noter toutefois que la durée de cotisation n’est pas
calculée de la même manière. Dans le secteur privé, les tri-
m e s t res validés sont fonction de la rému n é r ation perçue. Un
trimestre correspond à 200 heures de Smic. Il est ainsi pos-
s i ble à la Cnav et sous certaines conditions, de valider quat re
t r i m e s t res pour une année partiellement trava i l l é e. En
reva n ch e, un régime spécial ne validera que les durées eff e c-
tivement travaillées.

Les statistiques disponibles montrent que la durée prise en
compte pour les régimes spéciaux est inférieure de près de
deux ans au régime général.

En outre, il faut rappeler que, dans plusieurs régimes spé-
ciaux, il n’ existe aucune majoration de durée d’assurance
pour les femmes, alors qu’elle est de deux années par enfant
dans le cas du régime général.

Dans la pratique, l’âge effectif de sortie de l’emploi est voi-
sin dans le public et dans le privé, du fait des prére t r a i t e s
d ’ e n t reprise et des licenciements : elle est comprise entre
57,5 ans et 58,5 ans.

Le mode de calcul du traitement servant au calcul
de la retraite est plus favorable

Le calcul de la retraite sur la base de l’indice détenu six mois
avant le départ en retraite est plus favorable que son calcul
sur les vingt-cinq meilleures années.

Il ne faut cependant pas oubl i e r, que ce calcul se fait sans
prise en compte des primes, de sorte que le taux de re m p l a-

(9) Le rapport démographique corrigé se définit comme le ratio ayant droit  (de droit direct comme de droit indirect : y compris bénéficiaires de la réversion) /cotisant.
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cement du dernier salaire par la pension était en 2003 de
10 % inférieur dans le secteur public par rapport au secteur
privé. 

Les régimes spéciaux reconnaissent 
les travaux pénibles

Dans l’ensemble des régimes spéciaux, y compris les régi-
mes de fo n c t i o n n a i re s, il existe une reconnaissance de la
pénibilité définie par le terme « services actifs », par opposi-
tion à « services  sédentaires ». Celle-ci permet un départ
avant 60 ans, 50 ans pour les conducteurs de trains de la
Sncf et les conducteurs et agents d’exploitation de la Ratp,
55 ans pour les autres.

Cela concerne également les fo n c t i o n n a i re s, par exemple les
policiers et les gendarmes, mais aussi les douaniers affectés

en surve i l l a n c e. La pénibilité du travail est incontestable :
qu’on songe par exemple aux « lignards » à Edf.

Dans le cadre de la négociation « pénibilité », la Cgt reven-
dique une prise en compte des travaux pénibles dans des
conditions équivalentes à celles de régimes spéciaux.

En reva n ch e, sur d’autres aspects, la situation des salariés
des régimes spéciaux est moins favorable.

Des dispositions moins favorables

C’est le cas par exemple en matière de taux de cotisation :
les cotisations employeur sont souvent supérieures dans le
public par rapport au secteur privé, ce qui pèse sans aucun
doute sur la rémunération nette des salariés.

Secteur privé Cnracl Ieg Sncf Ratp

Taux global 
de cotisation
(cotisations 
salarié +
employeur)

26,05 % 35,15 % 46,23 % 41,96 % 30 %

Par contre les économies qui seraient faites au trave rs d’une
réforme abaissant le niveau des droits à retraite des agents
re l evant des régimes spéciaux n’amèneraient qu’à réduire la
part employeur de la cotisation. Les entreprises publ i q u e s
ve rraient alors leur taux de cotisation s’abaisser au nive a u
de celui des entreprises privées ; on est pro che là du prin-
cipe du taux dit d’équité concurrentielle de cotisation appli-
qué à La Poste depuis 2007, qui va amener celle-ci à payer
presque deux fois moins pour la retraite de ses agents fonc-
tionnaires.

Si on veut l’égalité, il faut commencer 
par mettre fin aux vrais privilèges 
qui amputent les recettes 
de la protection sociale

Les cotisations sociales sont régies par trois principes : l’uni-
ve rsalité de l’assiette salaire s, le calcul à partir de la rému-
nération effective et l’uniformité  des taux.

Globalement, et si l’on suit le dernier rapport de la Cour
des Comptes sur les lois de financement de  la Sécurité
s o c i a l e, le manque à gagner serait de 25 milliards €, dont
10 milliards € pour la retraite.

Le plus scandaleux dans ce domaine est l’exonération de la
plus-value d’acquisition des stock-options qui engendre un
manque à gagner de 3 milliards € par an, dont au moins

1 m i l l i a rd € pour la re t r a i t e. Pour les cinquante plus gro s
b é n é f i c i a i re s, le montant moyen des exo n é r ations at t e i n t
3 millions € ; pour les cent premiers : plus de 500 000 €.

C’est la situation la plus scandaleuse. Mais cela ne doit pas
dispenser d’examiner la situation de l’épargne salariale.
Nous assistons depuis plusieurs années à, un déport des
s a l a i res ve rs les dispositifs de salaire indirect, exonérés de
c o t i s ations sociales (épargne salariale, épargne retraite en
particulier) ; la Cour des Comptes estime leur cro i s s a n c e
annuelle à près de 9 % en 1999 et 2004, à comparer à une
c roissance des salaires 2 ou 3 fois moindre s. Elle évalue la
perte de cotisations pour le régime général liée à ces disposi-
tifs à 4,8 milliards € en 2004 et 5,2 milliards € en 2005. Il
faut mettre fin à cette situation en remettant en cause l’exo-
n é r ation quasi-totale de cotisations dont bénéficie l’éparg n e
s a l a r i a l e, et qui sera encore re n fo rcée par les dispositions du
P rojet de Loi 2008 de financement de la Sécurité sociale,
p r é voyant la non-compensation des exo n é r ations liées à la
d i s t r i bution d’actions gr atuites (ce que le gouve rnement pré-
cédent osait appeler « dividende du travail »).

L’égalité ne suppose pas un alignement
vers le bas

C’est pourtant la seule préoccupation de nos gouve rn a n t s.
Mais la Cgt se bat pour une autre approche.
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Il y a notamment deux dimensions en vigueur dans les régi-
mes spéciaux qui mériteraient non pas d’être supprimées,
mais qui doivent être généralisées à l’ensemble du système
de retraite.

C’est d’abord le cas de la reconnaissance de la « pénibi -
lité du travail » qui a été reconnue dans le secteur public
et qui n’est toujours pas introduite dans le régime général.

Le secteur public a très tôt reconnu la possibilité de départs
anticipés à partir de deux aspects :

➠ la pénibilité physique du travail qui raccourcit la durée
de vie, c’est le cas chez les marins, les mineurs, les ch e m i-
nots depuis le début du 20e siècle ;

➠ les contraintes liées à un service public qu’il faut assurer
365 jours par an, 24h / 24 dans des conditions d’effica-
cité exigeantes pour les personnels (travail de nuit, horai-
res décalés, disponibilité, découchés....).

Beaucoup de choses ont évolué depuis mais ces deux dimen-
sions demeurent une réalité.

Le problème est de passer à une reconnaissance de la péni-
bilité dans le secteur privé. La négociation paritaire inter-
professionnelle sur la pénibilité, engagée il y a deux ans et
demi, est toujours au point mort. Or, on ne sent pas la
volonté du pouvoir de fo rcer la main à un Medef qui est
hostile à toute avancée substantielle.

C’est ensuite la question de l’ i n d ex ation des pensions.
Pour les salariés du privé les pensions liquidées ne sont plus
i n d exées sur les salaires mais seulement sur les prix. Dans le
secteur public, sauf pour les fonctionnaires qui ont été ali-
gnés sur le privé en 2003, c’est de la même façon  que sont

revalorisés le traitement des actifs et la pension des re t r a i-
t é s ; de plus les réfo rmes stat u t a i res des actifs bénéficient
aussi aux retraités.

L’ i n d ex ation sur les prix fait perd re du pouvoir d’ach at ch a-
que année aux pensions. Le recul sur 15 ans peut être estimé
à 20 %. Cela veut dire qu’une petite pension qui ne repré-
sentait à la liquidation en 1990 que 80 % du Smic, ne va
plus représenter en 2005 que 60 % du Smic. Cela transfor-
mera une grande partie des retraités en pauvres qui dépen-
dront de l’aide sociale !

Le retour pour tous à l’index ation sur les salaires est urg e n t .
C’est une condition de la pérennité du système par réparti-
tion. Faute de cette mesure, chacun cherchera à se garantir
individuellement des compléments de reve nus au détriment
de la solidarité collective.

On peut dès lors avancer vers plus d’égalité réelle sans vou-
loir à tout prix aller vers l’intégration des régimes spéciaux
dans le régime général. Vouloir à tout prix unifier les régi-
mes en lieu et place de la définition de principes communs,
c’est, à coup sûr, transférer sur le régime général des besoins
de financement et cela au détriment du niveau des retraites
à la fois des salariés du privé et des agents du secteur publ i c .

Le gouve rnement ch e rche un aff i chage politique qui lui per-
mettrait une mesure globale (cf. droit de gr è ve et service
m i n i mum) d’où l’idée d’un « décre t - c a d re » rapide, idée
a u j o u rd’hui abandonnée, remplacée par « la définition de
principes d’alignement », suivie d’une « négociation » entre-
prise par entrep r i s e. La Cgt s’appuie, au contraire, sur la
grande dive rsité des situations déclinées par secteur ou
e n t reprise pour justifier à la fois un débat global sur l’éga-
lité et un examen régime par régime, compte tenu des dive r-
sités des réalités professionnelles secteur par secteur.
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